
 

 

Arrêté du 27/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous les rubriques « n° 2101-1, 

2101-2, 2101-3 », 2102 et 2111 

 (JO n° 304 du 31 décembre 2013) 

 

Dernière modification : Arrêté du 2 octobre 2015 (JO n° 230 du 4 octobre 2015) 

 

Publics concernés : exploitants des établissements d'élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier 

à plumes et de porcs. 

 

Objet : prescriptions générales applicables aux élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à 

plumes et de porcs relevant du régime de la déclaration. 

 

Entrée en vigueur : le 1
er

 janvier 2014 

 

Délais d’application :  

 

Les installations classées soumises à déclaration sous les rubriques « n° 2101-1, 2101-2, 2101-3 » 

(élevages de bovins), 2102 (élevages de « porcs ») et 2111 (élevages de volailles et gibiers à 

plumes)sont soumises aux dispositions de l'annexe I au présent arrêté. 

 

Les dispositions de l'annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 

de l'autorisation dès lors que ces installations ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 

Le préfet peut, en application de l'article L. 512-10 du code de l'environnement, adapter aux 

circonstances locales, installation par installation, les prescriptions du présent arrêté dans les 

conditions prévues à l'article R. 512-52 du code de l'environnement. 

 

Notice : le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 7 février 2005 fixant les règles techniques 

auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à plumes et de porcs 

soumis à déclaration au titre du livre V du code de l'environnement. 

 

Abrogation : L'arrêté du 7 février 2005 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 

élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à plumes et de porcs soumis à déclaration au titre du 

livre V du code de l'environnement est abrogé. 
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